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Situation juridique
On entend par frais accessoires l'indemnisation due au bailleur pour les prestations de ce dernier ou d'un tiers dans le cadre de l'utilisation de la chose louée (art. 257a al. 1 Code des obligations, CO). Ils doivent correspondre aux dépenses effectives du bailleur. Sur demande, le locataire doit pouvoir consulter toutes les pièces justificatives du décompte de  charges (art. 257b CO). S'il a été convenu entre le locataire et le bailleur que le paiement des frais accessoires incombait au locataire, les frais doivent, conformément à l'art. 257c CO, être payés avec le loyer à la fin de chaque mois, mais au plus tard à l'expiration du bail, sauf convention ou usage local contraires. 

Il peut être convenu d'un paiement forfaitaire ou par acomptes. Si le bailleur perçoit les frais accessoires sur la base d'un décompte, il doit établir celui-ci au moins une fois par an et le présenter au locataire. S'il les perçoit de manière forfaitaire, il doit se fonder sur la moyenne calculée sur une période de trois ans (art. 4 al. 1 et 2 de l'Ordonnance sur le bail à loyer et le bail à ferme d'habitations et de locaux commerciaux, OBLF). Si aucun accord n'a été convenu concernant les frais accessoires, ceux-ci ne sont pas à la charge du locataire (art. 257a al. 2 CO). Le bail à loyer doit définir en détail les frais accessoires mis à charge du locataire. Une formulation générale, stipulant par exemple que le locataire supporte tous les frais accessoires, est insuffisante. 

A titre exceptionnel, le locataire est tacitement tenu de respecter l'obligation de payer, p.ex. pour les machines à laver à pièces ou les chauffe-eau individuels. Toutefois, en cas de doute par rapport aux frais accessoires, on part du principe que le loyer convenu entre les parties couvre toutes les prestations du bailleur. 

Si un paiement par acomptes a été convenu, ceux-ci doivent être adaptés. En d'autres termes, ils doivent être fixés en fonction des frais accessoires escomptés. Dans tous les cas, le bailleur est tenu d'établir un décompte au terme convenu ou correspondant à l'usage local, ce que le locataire peut également demander par voie judiciaire. Si un décompte révèle, en comparaison à une période de décompte préalable, que les acomptes versés ne correspondent plus aux dépenses effectives, p. ex. suite à une forte augmentation ou diminution des frais accessoires (ce qui a engendré un paiement supplémentaire élevé ou un important remboursement au locataire), se pose alors la question d'une adaptation des acomptes sur charges. .

Procédé
Les frais accessoires, s'ils n'incombent pas au bailleur, doivent être énumérés de manière détaillée dans le bail à loyer et chaque poste convenu doit pouvoir être prouvé en tout temps. En cas de doute, les frais accessoires seront considérés comme déjà couverts par le paiement du loyer net. 

Le bailleur peut exiger une modification des frais accessoires. Toutefois, comme pour chaque modification unilatérale du contrat, les conditions de l'art. 269d CO doivent être respectées. L'avis de majoration du loyer doit être annoncé par le biais d'une formule officielle agréée par le canton du lieu de situation de  la chose louée, et doit indiquer clairement les motifs de l'augmentation. La motivation peut figurer soit dans la formule même, soit dans une lettre d'accompagnement. Dans le dernier cas, une référence expresse à cette lettre d'accompagnement doit apparaître dans la formule officielle (art. 19 al. 1bis OBLF). De plus, la majoration du loyer ne peut être effectuée que pour le prochain terme de résiliation/la prochaine échéance contractuelle, et la formule officielle de notification doit parvenir au locataire au moins 10 jours avant le début du  préavis de résiliation. 

Lorsque le bailleur n’a pas notifié l’augmentation de loyer au moyen de la formule officielle, elle est nulle. Il en est de même lorsque les motifs ne sont pas indiqués ou encore lorsque la hausse est assortie d'une résiliation ou d'une menace de résiliation (art. 269d al. 2 CO). Cependant, une brève explication en quelques mots suffit déjà à remplir cette obligation. En principe, l'augmentation du loyer prend effet au prochain terme contractuel ou éventuellement au prochain terme légal. 

Il est vivement conseillé au bailleur d'envoyer la formule concernant la hausse de loyer par courrier recommandé au locataire, afin de pouvoir prouver la réception de la lettre et, ainsi, la date de début du délai précité. Il incombe également au bailleur de prouver l'existence des motifs de la majoration. 

L’avis de majoration du loyer doit parvenir au locataire 11 jours au moins avant le début du préavis de résiliation, sachant que (à la différence de l’avis de résiliation) le moment déterminant est celui de la réception effective du courrier. Un courrier recommandé qui n’a pu être remis en main propre au locataire par le facteur est réputé délivré lorsque le locataire le retire au bureau de poste ou bien, si tel n’est pas le cas, à l’issue du délai de garde de sept jours.
Le locataire peut contester une augmentation de loyer dans les 30 jours suivant la notification auprès de l'autorité de conciliation du canton dont dépend la chose louée (art. 270b al. 1 CO). Ce délai ne peut être prolongé. 
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Monsieur 

Paul Modèle 

Rue Modèle 22

6088 Ville Modèle 

Ville Modèle, le ______

Adaptation des acomptes sur les frais accessoires / Majoration du loyer

Monsieur,

Je me réfère à notre contrat de bail daté du ______ ainsi qu'à la formule officielle remise en annexe relative à la majoration de votre loyer. 

1. Selon l’art. X ______ du contrat de bail, le montant de vos acomptes pour les frais accessoires s'élève mensuellement à CHF______ . Comme vous avez pu le remarquer sur le dernier décompte de charges du ______, ceux-ci ont nettement augmenté pour la période allant du ______ au ______. Ceci a entraîné un paiement complémentaire à votre charge. L'acompte mensuel convenu ne suffit désormais plus à couvrir les frais accessoires. 

2. Par conséquent, j’adapte les acomptes sur les frais accessoires, ceci conformément à l'art. 269d al. 1 CO et augmente ainsi l'acompte mensuel de CHF_____  à CHF_____  pour le prochain terme conventionnel de résiliation, c'est-à-dire à partir du _____.

Je reste bien entendu à votre disposition pour toute information complémentaire et vous présente, dans cet intervalle, Monsieur, mes salutations distinguées.

Anna Modèle

Annexe: ment.
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Monsieur 

Paul Modèle

Rue Modèle 22

6088 Ville Modèle 

Ville Modèle, le ______

Adaptation du paiement forfaitaire des frais accessoires / Majoration du loyer

Monsieur,

Je me réfère à notre contrat de bail daté du ______ ainsi qu'à la formule officielle remise en annexe relative à la majoration de votre loyer. 
1. Selon l’art. X ______ du contrat de bail, le montant de votre forfait pour les frais accessoires s'élève mensuellement à CHF______ . Or, ce forfait mensuel convenu ne suffit désormais plus à couvrir les frais accessoires. Conformément à l’art. 4, al. 2 OBLF, le forfait mensuel doit se fonder sur la moyenne des frais accessoires durant les trois dernières années. Ce chiffre s’élevant pour l’heure à CHF ______, le montant actuel du forfait pour les frais accessoires est trop faible.
2. Par conséquent, j’adapte le forfait sur les frais accessoires, ceci conformément à l'art. 269d al. 1 CO et augmente ainsi le forfait mensuel de CHF _____ à CHF_____ pour le prochain terme conventionnel de résiliation, c'est-à-dire à partir du _____.

Je reste bien entendu à votre disposition pour toute information complémentaire. 

Veuillez agréer, Monsieur, mes salutations distinguées.

Anna Modèle

Annexe: ment.

